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Préface

Louis Schweitzer


La mondialisation est au cœur du débat politique. De même, dans un monde où les limites de la capacité d’action des gouvernements nationaux sont évidentes, le rôle des multinationales fait l’objet de nombre de discours, articles, pamphlets.

Mais force est de reconnaître que ces thèmes majeurs donnent souvent lieu à des discussions stériles, à un dialogue de sourds.

La force du livre de Cécile Renouard est d’abord que, loin d’être une analyse purement théorique, il est le fruit d’une enquête approfondie sur place au Nigeria et au Kenya notamment, d’un dialogue avec les acteurs locaux et les dirigeants des multinationales, d’une étude attentive des pièces. Cécile Renouard ne cherche pas d’éléments à l’appui d’une thèse, elle rassemble les faits et les témoignages avec rigueur, acuité et la volonté d’aller au-delà des apparences. Elle est à l’écoute de la réalité.

Parce qu’il est fondé sur une analyse solide, documentée, objective, ce livre peut aborder de façon sérieuse et nouvelle des thèmes essentiels tels que le développement durable, la gouvernance, la responsabilité sociale des entreprises, le respect des cultures, la solidarité.

Il montre comment ces thèmes se concilient – ou pas – avec la recherche de la rentabilité des capitaux investis, les contraintes financières, l’application dans différents pays de modèles qui n’ont pas été conçus pour eux. Il dépasse les oppositions simplistes entre l’action des multinationales et celle des ONG et analyse leurs interactions.

Mais le livre de Cécile Renouard est beaucoup plus qu’une remarquable analyse, c’est une réflexion orientée vers l’action. Parce qu’elle maîtrise la pensée morale, qu’elle peut convoquer les philosophes et les penseurs, l’auteur peut transcender l’analyse des faits pour présenter des voies de progrès.

Je suis absolument convaincu qu’efficacité économique et éthique vont de pair, qu’il n’est pas, pour le monde, pour un pays ou pour une entreprise, de croissance durable possible sans un respect rigoureux de la loi et des règles légitimes qui s’accompagne d’une vraie préoccupation morale conduisant à ne pas sacrifier l’avenir au court terme.

Ce livre, écrit dans un style élégant et précis, fondé sur des analyses rigoureuses et une réflexion solide et lumineuse, est un ouvrage important ; il renouvelle les termes d’un débat essentiel ; il fait converger pensée éthique et action, et peut ainsi contribuer à améliorer le monde où nous et nos descendants vivront.



Introduction


De manière significative, des œuvres littéraires, des films et documentaires récents ont attiré l’attention du grand public sur les activités des entreprises multinationales en Afrique sub-saharienne [1] . Ils font le tableau d’un monde à deux vitesses, où se creuse le fossé entre les « gagnants » (les entrepreneurs astucieux, les mercenaires, les dirigeants, les sociétés consommatrices du Nord, les grands groupes industriels et financiers) et les « perdants » (les populations locales victimes de la dégradation de l’environnement, des guerres civiles et de la pauvreté). Tableau terriblement familier certes, mais peut-être d’autant plus insupportable à nos regards occidentaux qu’il contraste avec nos bonnes intentions, avec l’idéal reconnu du développement durable, celui d’un monde tolérant, équitable et sûr, et qu’il met en cause les interdépendances entre nos façons de vivre et les désastres naturels et humains contemporains.

Ces œuvres sont d’autant plus perturbantes qu’elles nous impliquent et qu’elles crient à la fois l’impossibilité du manichéisme et l’impasse du simple cynisme. Elles mettent en scène des faits avérés et constamment répétés dans lesquels la dignité des personnes est bafouée et les zones de non-droit multipliées ; elles soulignent l’imbrication des problèmes et des niveaux de responsabilité et dénoncent aussi bien la courte vue et la faiblesse de la volonté que la démesure et l’hypocrisie. La réflexion sur le rôle des multinationales dans les pays du Sud s’inscrit dans ce clair-obscur, dans cet espace gris où les torts sont partagés et les visées confuses. Entre « doux commerce » et guerre économique, comment déchiffrer les échanges planétaires ? Comment discerner qui est redevable de quoi, comment et à qui ?

Le travail présenté ici n’a pas la prétention de répondre à ces questions au moyen d’une analyse exhaustive des différents problèmes posés, secteur par secteur, par l’activité des entreprises multinationales sur la scène mondiale. Il vise à mettre en perspective leurs évolutions, à présenter certains enjeux éthiques et politiques de façon à dégager le champ des responsabilités de ces firmes. Cette démarche procède du désir de comprendre les motivations et les contraintes des acteurs économiques et du refus de se résigner aux iniquités et à la légitimation des activités néfastes comme source de croissance. Elle s’appuie sur le constat que ce qui se joue au niveau collectif trouve un écho dans nos existences individuelles. Nous tirons un bénéfice immense de l’activité créatrice, de l’esprit d’invention et de la capacité d’innovation des firmes ; nous sommes en même temps « dépassés par les événements », désorientés par la cadence d’arrivée sur le marché de nouveaux produits et de nouvelles technologies, dont nul ne peut prétendre freiner le déferlement ni maîtriser l’impact culturel. D’ailleurs, nous ne savons pas bien à quoi il faudrait résister ou renoncer, en vue d’un monde meilleur, et en réalité nous ne souhaitons pas vraiment changer nos modes de vie. L’idée d’une limitation de notre puissance aussi bien pour aider l’humanité que pour satisfaire nos envies nous semble intolérable. Le décryptage patient du réel, la désignation lucide des iniquités du système accompagnée de la recherche de leurs causes profondes peuvent-ils éveiller la conscience de nos complicités et de nos contradictions, affermir nos solidarités effectives et nos enracinements, et devenir une force de proposition pour la vie économique au service d’un vrai développement ?

Les entreprises multinationales sont l’expression emblématique de la mondialisation contemporaine de l’économie et de la prédominance du capitalisme financier. Elles ont succédé à des entreprises nationales dont l’efficacité a entraîné la multiplication des investissements à l’étranger. Entités déterminantes dans l’ordre économique mondial, elles se caractérisent souvent par la recherche d’un retour sur investissement à court terme, d’une productivité élevée et d’une croissance rapide. Peuvent-elles, et de quelle manière, contribuer au développement durable des communautés locales des pays du Sud où elles ont leurs activités ? Depuis quelques années, sous la pression combinée de l’opinion publique de leurs pays d’origine et des pays hôtes, sous des menaces environnementales et politiques accrues, elles ont repris les objectifs du développement durable à leur propre compte. Face à la montée des inégalités à l’intérieur des pays, face aux scandales financiers et aux abus dont elles ont pu être la source, elles cherchent à gagner une légitimité non seulement économique et juridique mais aussi morale. Dans une optique « gagnant-gagnant », elles estiment être les vecteurs nécessaires d’une prospérité mondiale et, éventuellement, d’un nouvel ordre cosmopolitique.

L’évolution du système capitaliste depuis deux siècles est caractérisée par une extension du champ d’influence de la sphère économique. La morale tend alors à devenir un outil au service de l’économie, au risque de perdre son rôle comme instrument critique du système libéral et de ses institutions. Peut-il en être autrement ? La démarche éthique proposée ici s’adosse à quelques principes moraux et est avant tout une démarche critique, centrée sur les moyens et conditions de sociétés plus justes et mieux ordonnées. Elle s’attache à préciser le rôle de l’entreprise dans son cadre social et politique et, en conséquence, à évaluer l’extension légitime du périmètre de responsabilité socio-économique de l’entreprise dans les sociétés et États où elle opère. L’objectif du développement durable ne concerne pas seulement l’entreprise mais la société dans son ensemble et c’est à l’intérieur de celle-ci, et des projets que celle-ci définit, que l’activité économique doit trouver sens et justification. Plutôt que de nier le rôle politique des entreprises et les conflits d’intérêt qui les traversent, l’éthique sociale tente de les reconnaître pour permettre leur encadrement. Elle rend possible une analyse des rapports de force existants et des conditions d’un développement pour tous, notamment des membres les plus vulnérables des sociétés.

Dans la première partie de ce travail, il sera tenté de faire le point sur l’évolution de l’activité des multinationales, en particulier dans ses conséquences à l’égard des pays du Sud. Trois types de critique seront à considérer : celles qui s’adressent à l’activité directe des entreprises et à ses conséquences néfastes, celles qui mettent en cause la mondialisation de l’économie au bénéfice des puissants – dont les multinationales sont la manifestation emblématique – et celles qui dénoncent toute tentative de réforme interne du système. À la conception optimiste de l’harmonie des intérêts des acteurs de l’économie mondialisée, les positions anti- ou altermondialistes opposent, en effet, une vision radicalement critique de ses effets pervers et défendent une économie centrée sur les problèmes locaux en contestant la prétention morale des acteurs économiques dominants. L’état des lieux du système économique et de ses justifications morales permet de souligner la nécessité de subordonner la démarche éthique interne à des critères d’évaluation externe, en proposant une théorie de l’entreprise dans la société. Il s’agira donc de définir une conception du développement humain durable à l’aune de laquelle pourront être évaluées les activités spécifiques de l’entreprise. Cette conception vise à l’élaboration d’institutions plus justes favorisant la reconnaissance morale et sociale des personnes et des groupes ainsi que l’exercice de responsabilités solidaires à l’égard des différents biens communs qui constituent un patrimoine humain et naturel qu’il faut entretenir et transmettre. Elle inclut les objectifs de la lutte contre la misère, de la réduction des inégalités, et de la défense des libertés et droits des personnes, qui font l’objet d’un large consensus pour définir les conditions d’une vie vraiment humaine.

Sur cette base, on s’efforcera, dans une deuxième partie, de préciser les différents enjeux pour l’entreprise multinationale, en centrant la réflexion sur sa contribution à un développement socialement durable des communautés locales et en utilisant pour ce faire des enquêtes que nous avons effectuées en 2004 en Afrique sub-saharienne dans des établissements de plusieurs multinationales industrielles [2] . Les deux pays africains considérés, le Kenya et le Nigeria, riches en matières premières et ayant fait l’objet d’investissements étrangers de longue date dans les secteurs agricole et industriel [3] , mais très mal classés selon l’indice de développement humain du PNUD [4] , fournissent une abondante matière à réflexion quant à l’impact, depuis quarante ans, de l’activité économique des grandes firmes sur le développement national et local. L’étude sera menée selon deux axes principaux : d’une part, la question de l’extension légitime du champ de responsabilité de l’entreprise et, d’autre part, la question des relations entre normes et cultures. En définitive, dès lors que l’on estime que l’on peut et doit rendre l’entreprise multinationale responsable des effets secondaires de son activité, l’interrogation peut porter sur le point de savoir jusqu’où et comment celle-ci doit répondre de son impact culturel et politique. L’attention prêtée à la culture en tant que système de normes et de références partagées dans une société et constituant un terrain commun d’interprétation est en effet décisive pour réfléchir sur les conditions propres à assurer un développement durable combinant le respect de l’ethos local et la rationalité technoscientifique.

La réflexion portera dans une troisième partie sur les liens entre éthique, économie et politique en étudiant les modes de réglementation et de contrôle des activités des entreprises multinationales. L’éthique sociale définie précédemment permettra de justifier l’encadrement juridique et politique de l’activité économique de façon dynamique et évolutive ; le problème de fond est en effet de conjuguer la contrainte et l’incitation, la mise en place d’institutions plus justes et d’un espace de liberté et de créativité pour le maximum d’acteurs locaux : non seulement les multinationales mais aussi les petites et moyennes entreprises ainsi que toutes les structures qui favorisent des conditions de travail et de vie décentes pour les populations locales. Cette démarche ouvre à l’étude de deux séries de propositions, politiques et morales, qui sont au cœur des débats actuels autour de la réforme possible du système libéral et de la mise en place d’une gouvernance mondiale : elles portent, d’une part, sur la mise en place de contre-pouvoirs par la reconnaissance des différentes parties prenantes et de leur poids respectif et, d’autre part, sur les moyens de la formation des élites à une responsabilité non seulement personnelle mais sociale.

Tous ces débats prennent une intensité nouvelle dans le contexte actuel de la croissance rapide de géants du Sud, comme la Chine et l’Inde. Des programmes tels que les investissements chinois massifs en Afrique, accompagnés de projets de développement à visée stratégique, pourraient sembler remettre en cause la validité immédiate de la perspective éthique défendue dans cet ouvrage. Cependant, si la pression énergétique est telle en Chine qu’elle provoque à court terme des stratégies opportunistes en Afrique et ailleurs, ainsi qu’une forme de mainmise brutale, peu respectueuse des droits humains, sur les ressources de pays pauvres, les problèmes environnementaux et sociaux demeurent, s’intensifient même, et doivent être traités.



Notes du chapitre
[1] ↑ The Constant Gardener, roman de John Le Carré, et son adaptation cinématographique par Fernando Meirelles (film germano-britannique, 2004) ; Le cauchemar de Darwin, documentaire franco-suisse de Hubert Sauper (2004) ; Lord of war, film américain d’Andrew Niccol (2005) ; L’ivresse du pouvoir, film français de Claude Chabrol (2005) ; Blood Diamond, film américain d’Edward Zwick (2006).

[2] ↑ Au Kenya, les filiales de Total (pétrole : raffinage-marketing), Unilever-Brooke Bond (plantations et usines de transformation du thé) et Lafarge-Bamburi (cimenteries) ; au Nigeria, les filiales de Total (pétrole : exploration-production), Unilever (usine de production de soupes, thés et détergents), Lafarge-Ashaka et Michelin (usine de pneus et plantations d’hévéas). Le choix de ces groupes industriels, à l’exclusion des institutions financières qui jouent également un rôle important en matière d’investissements, est motivé par un souci d’homogénéité : ils appartiennent à des secteurs ayant chacun un impact fort et direct sur leur environnement naturel et humain. En ce qui concerne leur importance et leur degré d’internationalisation, trois des quatre multinationales (Total, Unilever et Lafarge) font partie des cent premières entreprises mondialisées en termes d’actifs à l’étranger, de filiales étrangères, d’exportations à l’étranger et de personnel étranger. Cf. CNUCED, Report 2005, UNCTAD/Erasmus Univ. Database, Annex Table A.I.9 (chiffres 2003).

[3] ↑ Les entreprises visitées en sont l’illustration : au Kenya, l’industrie du thé (dont Unilever est le leader mondial) existe depuis les années 1920 et l’industrie cimentière (dominée par Bamburi-Lafarge), depuis les années 1950. Au Nigeria, Unilever a été jusqu’au moment de la découverte des gisements pétroliers la première entreprise du pays (biens de grande consommation) ; ElfTotal exploite le pétrole depuis le début des années 1960, Ashaka-Lafarge a été la première cimenterie construite au début des années 1970 dans le nord du pays ; enfin, Michelin exploite des plantations d’hévéa existant depuis quarante-cinq ans.

[4] ↑ Le Kenya et le Nigeria sont respectivement 154e et 158e sur 177 pays classés selon l’indicateur de développement humain (IDH), d’après les chiffres fournis en 2003. PNUD, Rapport mondial sur le développement humain 2005.


        Première partie. Quel développement durable pour les entreprises multinationales ?

Présentation


Deux types d’appréciation peuvent être portés par les salariés des entreprises multinationales sur leur activité professionnelle : d’un côté, un avis personnel centré sur la vie dans l’entreprise et le caractère plus ou moins satisfaisant des relations et des conditions de travail, des pratiques salariales et des perspectives d’avenir ; de l’autre, un jugement global sur la forme actuelle du capitalisme allant de l’enthousiasme pour les potentialités d’action et de carrière qu’offrent les grands groupes et de la défense de leur utilité sociale à la résignation ou au scepticisme à l’égard d’un système dont il faut s’accommoder mais qui peut se révéler exigeant, angoissant et cruel. De façon générale l’idée selon laquelle l’entreprise contribue – ou devrait le faire – au développement humain en son sein et dans les sociétés où elle est présente rencontre des réticences fortes, que ce soit de la part de ceux qui estiment qu’elle n’est pas au premier chef concernée par ce problème ou de ceux qui insistent sur le caractère prédateur des firmes au sein du système économique mondial et sur les effets dévastateurs de la dictature du court terme. De ce fait, ceux qui défendent l’idée qu’une contribution des multinationales non seulement au développement humain des salariés mais aussi au développement durable des sociétés est possible et nécessaire sont susceptibles d’être taxés soit de doux rêveurs soit de manipulateurs. L’objectif de cette première partie est de repérer les causes de cette confusion et de la difficulté à parler de morale ou d’éthique à propos des entreprises, en particulier des groupes transnationaux.



Chapitre premier. Les multinationales sous les feux de la critique




Critiques anciennes adressées par de nouveaux acteurs

Les critiques adressées aux entreprises multinationales se situent à trois niveaux, souvent mêlés dans les discours. Il importe de distinguer ce qui relève de l’activité directe des entreprises et de leur impact négatif, ce qui a trait au système économique mondialisé tel qu’il est perçu dans son injustice et ses menaces, et ce qui tient à la discussion sur les moyens de parvenir à un monde meilleur et sur l’impossibilité d’y accéder par de seules réformes. Cette distinction est importante, parce que ces critiques sont de portée croissante. En effet, s’il apparaît que les bénéfices tirés de l’activité des multinationales excèdent leurs coûts (environnementaux, humains, etc.), l’appréciation plus large sur la mondialisation et sa contribution possible au développement sera positive. En revanche, l’évaluation du caractère disproportionné des dommages causés par l’activité des entreprises sur leur environnement naturel et humain par rapport aux bienfaits procurés est susceptible d’intensifier, outre la dénonciation des pratiques néfastes de l’entreprise, les deux autres types de critique : la mondialisation est alors perçue comme creusant le fossé entre les gagnants et les perdants du système, les perdants étant notamment les populations pauvres des pays du Sud. Enfin la question des moyens politiques d’un changement – réforme ou révolution – établit des clivages entre les groupes d’où émanent les critiques, y compris parmi ceux qui se réclament de l’« altermondialisme ».

Ces critiques ne sont pas neuves. Elles sont apparues dès la fin du XIXe siècle avec le développement des échanges commerciaux au sein des empires coloniaux. Elles se sont intensifiées après la Seconde Guerre mondiale au moment de la décolonisation, les entreprises occidentales étant accusées de reprendre la visée impérialiste de leurs États d’origine. Il s’agissait aussi de définir les modalités d’une croissance accrue des pays du Sud, par des stratégies d’import-substitution notamment. La volonté de nationaliser la production allait de pair avec l’appel à des capitaux étrangers pour des investissements lourds et des transferts de savoir-faire. Les entreprises multinationales étaient donc à la fois suspectées de violer l’intégrité nationale et désirées parce que considérées comme indispensables pour accélérer le processus d’industrialisation. Depuis les années 1970, les entreprises ont été davantage soumises à critique pour leur impact sur l’environnement. C’est aussi suite à des publications comme le rapport Meadows « Halte à la croissance » [1] , en 1972, ainsi qu’à la dénonciation du rôle imputé à des firmes américaines dans la chute du président Allende au Chili que fut créé le Centre des Nations Unies chargé de la surveillance des activités des transnationales, en vue de porter une assistance juridique aux pays hôtes. Les pressions exercées par différentes instances depuis lors afin d’exercer un contrôle sur les sociétés multinationales n’ont pas cessé et s’intensifient du fait de l’augmentation rapide de leur nombre, et dans le cadre de la mondialisation des échanges et de l’ouverture des frontières [2] .

Il faut aussi souligner la diversité des sources des critiques et l’émergence de nouveaux acteurs à prétention morale relayant l’action traditionnelle des syndicats et des partis politiques ; les ONG, notamment, sont particulièrement vives pour dénoncer les exactions des entreprises. Elles sont diversement situées à l’intérieur du spectre allant des associations dites transitionnistes – qui voient dans les problèmes actuels les signes d’un ajustement nécessaire et inéluctable des États à la mondialisation et à ses caractéristiques économiques – aux mouvements révolutionnaires – qui pensent que l’ordre nouveau souhaitable naîtra de l’opposition tranchée au modèle capitaliste de la grande entreprise. La même variété est présente dans les prises de position de groupes ou de particuliers de la société civile, non nécessairement organisés mais diffusant leurs idées grâce aux nouveaux moyens de communication.

Les institutions internationales adoptent aussi des attitudes souvent modérées, mais de nature un peu différente selon qu’elles émanent de l’ONU (PNUD, CNUCED, Unesco, OIT, OMS, FAO, PNUE) ou qu’elles sont liées aux institutions de Bretton Woods, directement (FMI, Banque mondiale) ou indirectement (OMC) : les premières sont des agences créées pour coordonner la réflexion et l’action intergouvernementales sur des problèmes humains et naturels (le développement, le commerce, l’éducation, le travail, la santé, l’alimentation, l’environnement) et ont moins tendance à refléter les jeux de pouvoir que les instances relatives à une architecture financière et commerciale internationale. Ces dernières ont été marquées par une théorie libérale favorable à l’extension de la production, des échanges et de la consommation, et au rôle moteur des grands groupes internationaux, alors que les agences spécialisées du système des Nations Unies privilégient des moyens du développement qui ne sont pas nécessairement relatifs à la croissance de la consommation. Certains rapports du PNUD, par exemple, contiennent des propositions de réforme et de contrôle des activités des multinationales.

Deux phénomènes majeurs apparaissent. Premièrement, la perte relative d’influence des instances traditionnelles de critique – les syndicats et partis politiques – et de réglementation – les États. Toutefois ce constat d’une dépolitisation apparente des modes de contrôle social doit être nuancé. On assiste plutôt à un déplacement des niveaux d’action vers le bas – le niveau local – et vers le haut – à l’échelle mondiale : ainsi, des conseils municipaux de plusieurs grandes villes américaines ont pris des positions de boycott de certaines marques pour contester leur présence dans des pays non démocratiques ou leurs exactions [3] . Un tel phénomène est le signe d’une recomposition du paysage politique traditionnel.

Est posée en second lieu la question, non seulement de la légalité de telles pratiques, mais aussi de la légitimité de ceux qui s’érigent en juges de la moralité des entreprises, dans la mesure où règne une certaine opacité quant aux intérêts qui sous-tendent ces nouvelles instances critiques. La situation est d’autant plus complexe que les critères intellectuels en vigueur lors de la guerre froide sont dépassés. La chute du mur de Berlin et l’effondrement des régimes communistes ont sonné le glas des perspectives marxistes triomphantes. Un certain nombre d’acteurs, cependant, raisonnent dans des cadres de pensée radicalement critiques du libéralisme économique qui rappellent des débats du début du XXe siècle entre socialistes réformistes et révolutionnaires [4] . Les acteurs engagés dans des actions de protestation et des mouvements divers ne sont pas nécessairement conscients des options idéologiques sous-jacentes. Le Forum social mondial est très caractéristique de ce mélange de revendications diverses. On y retrouve les grandes ONG (Amnesty, Oxfam, Care, etc.) partisanes d’un patient travail réformiste auprès des entreprises multinationales, à côté de certaines organisations antimondialistes comme Focus on Global South [5] . Une des difficultés, qui demande une analyse plus détaillée, est donc de démêler leurs différents types de motivation, d’évaluer leur représentativité, et de faire apparaître leurs divergences et leurs contradictions, y compris entre celles qui semblent utiliser les mêmes références. À cette fin, la distinction entre les divers niveaux de critique s’avère utile.




Critique des effets négatifs des entreprises multinationales

Une première critique se veut factuelle. Elle concerne les activités directes des firmes transnationales dans les pays du Sud, la gestion de leurs finances aussi bien que des ressources naturelles et des ressources humaines apparaissant fréquemment comme défavorables aux salariés comme au développement des zones où elles opèrent. Leur stratégie a évolué de 1960 à 1980 : à la demande des pays hôtes, les Investissements directs à l’étranger (IDE) sont passés de l’implantation dans des secteurs riches en ressources naturelles à une contribution à l’intégration croissante des différentes unités participant à la chaîne de production (des matières premières au produit fini) dans un même groupe industriel. Pour les grands groupes, la stratégie commerciale consiste à privilégier la proximité avec les marchés des consommateurs, la stratégie productive, à s’installer de préférence dans les pays à faible coût de main-d’œuvre ; la rationalisation de leurs activités les conduisant aussi à regrouper les unités de production par région. De nos jours, prévaut une stratégie d’intégration qui tient à la fois de la stratégie commerciale et de la stratégie productive [6]  : les entreprises tentent d’accroître leurs parts de marché dans les pays du Sud comme du Nord, ce qui justifie l’implantation à proximité des marchés et le développement de centres de R&D dans chaque grande zone.

Les actionnaires qui doivent financer ces investissements détiennent dès lors un pouvoir accru. La capacité financière est plus que jamais concentrée dans quelques pays, le capital des entreprises étant réparti entre les mains d’un nombre restreint de grands investisseurs (les fonds de pension, les fonds mutuels-SICAV en France, et les compagnies d’assurance) [7] . La nationalité des entreprises s’efface. Ainsi le capital de groupes réputés français comme Total ou Lafarge était-il détenu majoritairement, en 2001, par des investisseurs étrangers (à hauteur, respectivement, de 65 % et 58,5 %) [8] . L’attente de retour annuel sur fonds propres s’est élevée dans les années 1990 à 15 %, ce qui est bien supérieur au taux moyen de rentabilité des actions sur un siècle (de l’ordre de 10 %) [9]  et a engendré des effets pervers. La masse salariale devient seconde et un élément qu’il convient de réduire au maximum. Cela a pour conséquence immédiate que les stratégies des multinationales vis-à-vis des pays du Sud évoluent dans deux directions : favoriser, quand c’est possible, les délocalisations vers les pays où les salaires sont bon marché, ce qui implique également des délocalisations d’un pays du Sud à un autre si les conditions sont plus avantageuses ailleurs, ou bien offrir, face à la pression accrue en faveur de l’élévation des salaires et de l’harmonisation des normes sociales pour leurs salariés, des conditions meilleures, mais cela au prix d’une réduction des effectifs, afin de stabiliser voire de réduire la masse salariale.

Par ailleurs, les externalisations et le recours accru des entreprises à des services constituent une pression à la baisse sur les salaires. Le phénomène existait déjà dans les années 1960 et il s’est accentué dans les années 1970, 1980, 1990 et 2000 [10] . De fait, pour ce qui concerne le salariat, les critiques adressées aux firmes transnationales sont de deux ordres opposés. D’un côté, les mauvaises conditions de travail des ouvriers sont jugées scandaleuses de la part d’entreprises qui assurent par ailleurs à leurs cadres des conditions de vie et de travail élevées, selon les standards occidentaux : les sweatshops [11]  sont particulièrement développés dans certains secteurs d’activité, comme l’habillement ou les jouets ; le scandale dont la société Nike a été l’objet au moment de la Coupe du monde de football de 1998 – en raison de l’emploi d’enfants pour la fabrication de ballons dans les usines de ses sous-traitants – est souvent pris comme exemple ; le déni de droits sociaux dans les zones franches industrielles [12]  est stigmatisé : travail intense et sous-payé, interdiction d’affiliation à un syndicat, etc. L’insécurité aussi bien physique dans les usines qu’au regard de la pérennité de l’emploi est également dénoncée. Toutefois, il est notable que le niveau moyen des salaires versés par les entreprises multinationales occidentales à leurs salariés dans les pays du Sud est plus élevé que celui des salariés des entreprises locales [13] .

De l’autre côté, le problème posé est celui de la contraction des effectifs : si les multinationales payent souvent mieux que les autres, elles ont de moins en moins de salariés [14] . La critique qui leur est adressée est alors à l’opposé des précédentes : le travail dans une multinationale pouvant apparaître comme plus sûr et socialement plus valorisant que l’activité professionnelle dans une entreprise détenue localement, les licenciements peuvent être perçus comme une perte d’emploi injuste. Le problème porte dans ce cas sur les déséquilibres induits par les modifications du travail liées aux perfectionnements scientifiques et techniques qui ont eu pour conséquence l’émergence de nouvelles structures : pour les groupes, la tendance est forte à la concentration. Cela s’explique, notamment, par l’augmentation des coûts fixes par rapport aux coûts variables et par l’intérêt à pratiquer des économies d’échelle. La concentration des groupes permet des réductions de coût et une mobilisation commune des ressources pour la R&D. Mais les fusions vont souvent de pair avec des licenciements et la sous-traitance d’une partie des activités. Certaines industries, comme les industries automobile, sidérurgique et textile, sont spécialistes du recentrage dans le « core business » et de l’externalisation des activités. Les craintes et les critiques portent donc essentiellement sur la diminution du nombre des emplois proposés par ces grands groupes [15] . Une étude récente donne de ce phénomène une image saisissante : les ventes des 200 plus grosses entreprises mondiales représentaient en 2001 27,5 % du PNB mondial alors que celles-ci n’employaient que 0,78 % des travailleurs [16] .


Un capitalisme aux effets discriminants

Cette critique du travail considéré comme valeur d’ajustement par rapport aux impératifs du capital se double d’une autre critique concernant la situation propre des pays du Sud. Ces derniers mettent en cause la répartition disproportionnée de la valeur ajoutée et soulignent que l’activité des multinationales dans bien des endroits n’a guère bénéficié à leur développement : les entreprises du Nord ont exploité ou pillé les ressources pétrolières et minières en Afrique sub-saharienne en rapatriant une large part des profits pour les actionnaires du Nord et en réinvestissant peu dans des projets locaux. Certes, ces entreprises versent des taxes importantes aux États africains mais cet argument ne suffit pas à dissiper le doute quant au bien-fondé de leurs modes d’action. Ainsi, en 2003, le groupe pétrolier Total, qui tirait 80 à 90 % de ses profits des pays extérieurs au vieux continent, n’y redistribuait que 10 % de ces derniers, alors qu’il y employait 55 % de ses effectifs. On peut estimer que ce groupe – comme les autres multinationales occidentales – utilise les bénéfices résultant de l’extraction dans les pays du Sud pour payer le gros de la masse salariale en Europe. Il leur est reproché par ailleurs de ne pas consacrer une part plus importante du profit à des dépenses de recherche et de formation dans les pays du Sud.

Les multinationales seraient aussi victimes de leur recherche d’expansion illimitée et de leur avidité au gain, ce qui peut avoir des conséquences sociales dramatiques en leur sein et dans les pays où elles opèrent. Les scandales financiers de ces dernières années – Enron, WorldCom, Parmalat – apparaissent comme la conséquence de cette hybris ; le constat n’est pas nouveau puisque la crise de 1929 a pu être considérée comme due au développement incontrôlé d’un capitalisme financier dominé par quelques magnats, de J.-P. Morgan à Rockefeller [17] . Par ailleurs, aujourd’hui, les flux de capitaux internationaux ont des conséquences sociales encore plus désastreuses dans les pays qui ne réussissent pas à mettre en place des mécanismes sociaux de secours et de compensation satisfaisants ; les privilèges accordés en Argentine par les dignitaires argentins aux entreprises bancaires et industrielles occidentales lors des privatisations de la fin des années 1990 en sont un exemple : on a pu parler de mafiocratie à propos d’élites enrichies par la vente des actifs nationaux alors que la population voyait son niveau de vie diminuer, et le chômage et la précarité monter.




Un pouvoir politique accru

Du point de vue politique, la contribution de certaines grandes entreprises pour soutenir le pouvoir d’élites au service d’États du Nord est abondamment analysée. Le contexte de la guerre froide a favorisé ce phénomène. Ce dernier s’accompagne de l’affaiblissement du pouvoir des chefs d’État du Sud [18] . Après une tendance à édicter une réglementation stricte pour limiter les participations étrangères dans les entreprises implantées sur leur territoire, liée à la volonté d’un développement autocentré, beaucoup de pays ont adopté des politiques libérales afin de soutenir la croissance par les exportations et pour attirer des investissements directs à l’étranger (IDE) de façon à améliorer la situation de l’emploi. Cela a accentué l’affaiblissement du rôle joué par les États dans la définition des lignes directrices concernant la régulation de leur activité économique et de leurs systèmes sociaux. Le rôle politique des multinationales est également dénoncé au regard des conséquences de leur...
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